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De l'esquisse des FCIL
à leur naissance institutionnelle
à travers les textes officiels

Dès la fin des années soixante-dix, à travers certains
textes se dessinaient déjà l'embryon de ce que sont
aujourd'hui les Formations complémentaires d'ini-
tiative locale .

1976, article 20 du décret du 28 décembre : ‰ Les
lycées organisant à l'intention des jeunes non encore
engagés dans une profession des actions d'adapta-
tion professionnelles contractuelles ou non, soit au
titre de complément de formation initiale, soit au titre
d'action d'adaptation à l'emploi. Les modalités de
leur organisation et leur sanction sont fixées par
arrêté du ministre de l'Education . Š

Si une esquisse est dressée en 1976, ces actions sont
encore peu répandues . Les changements technolo-
iques et les reconversions industrielles vont placer
s économies locales devant des problèmes d'em-

ploi et de qualification inadaptées tels, que ces der-
nières, dans le cadre des lois de décentralisation,
vont réfléchir sur des actions d'adaptation locale des
formations .

Les formations ‰ complémentaires Š verront jour
réellement en 1981 par une circulaire du 7 mai
1981 (n• 81-189) . Celle-ci prévoit

- ‰ l'adaptation régionale de certains contenus de
formation d'un diplôme existant Š

- ‰ la création d'options nouvelles au sein de cer-
taines formations existantes

- ‰ la création de formations complémentaires pou-
vant s'articuler sur des formations existantes Š

- ‰ la création, le cas échéant, de nouvelles spécia-
lités à vocation régionale dans le cadre des diplômes
de l'enseignement technologique Š .

Ce complément de formation a pour vocation ‰ soit
d'élargir le champ (des) connaissances technolo-
giques à un domaine complémentaire Š ‰ soit de les
spécialiser Š . En fait, il s'agit de donner des com-
pléments de formation à des titulaires d'un diplôme
afin d'acquérir une qualification supplémentaire
permettant une insertion plus aisée dans le marché
du travail .

Comme la création de la formation complémentaire
doit prendre appui sur les possibilités d'emploi au
niveau local, sa reconduction en dépend de même

Cette volonté perdure et s'accro‹t avec la succession
des personnalités à la tête du ministère de l'Educa-
tion nationale (nous renvoyons pour cela aux notes
suivantes dans le journal du Bulletin officiel : n• 82-
101 du 3 mars 1982, n• 82-604 du 23 décembre
1982, n• 84-004 du 3 janvier 1984, n• 84-363 du

octobre 1984 et n• 85-012 du 8 janvier 1985) .

Sous leur nom actuel de ‰ formation complémentaire
d'initiative locale Š, c'est par l'Arrêté du 14 février
1985 que l'existence des FCIL sera officialisée . Cet
arrêté définit les règles et procédures de mise en
place de ces formations, ainsi que le public
concerné :

‰ La FCIL constitue une action d'adaptation à l'em-
ploi ou un complément de formation initiale à fina-
lité professionnelle Š 1-

‰ La FCIL est une formation alternée d'une durée
minimale de trois mois, dispensée pour partie dans
un établissement scolaire, pour partie dans une
entreprise, un service ou une administration Š

‰ Seuls les titulaires d'un diplôme de niveau V ou de
niveau IV [ . . .] peuvent suivre une formation complé-
mentaire d'initiative locale Š . . .

D'autres arrêtés se succéderont pour élargir ces for-
mations à un public de niveau supérieur à celui
énoncé initialement. La volonté affichée dans ces
derniers est de ‰ faciliter l'accès direct des jeunes à
une vie professionnelle Š . D'ailleurs cette volonté se
concrétise par l'intégration des FCIL comme mesure
du Dispositif d'insertion des jeunes de l'Education
nationale mis en place en 1986 circulaire n 86-182
du 30 mai 1986) .

Les objectifs d'adaptation à l'emploi local de ces for-
mations sont clairement affichés . La circulaire du 1 er

uin 1992 (n• 92-171) étend les FCIL au niveau III de
ormation et confirme le rôle de ces formations
comme ‰ un des mo ens les plus efficaces permettant
aux jeunes d'accéder à l'emploi visé par la qualifi-
cation acquise grŒce à la prise en compte des exi-
gences de certains secteurs professionnels Š .

très largement. De par leur nature même, les FCIL sont
contraintes de na‹tre et dispara‹tre selon les besoins
exprimés par les organisations professionnelles .



Les Formations complémentaires d'initiatives locales de niveau 111
et celles liées au Dispositif d'insertion des jeunes de l'Education nationale

‰ Les FCIL ne font pas toutes parties du Dispositif
d'insertion des jeunes de l'Education nationale . En
effet, la circulaire n• 92 171 du le, uin 1992 (80
n• 24 du 1 1 juin 1992) étend désormais cette pos-
sibilité de complément de formation aux niveaux III
de formation alors que les actions ouvertes au titre
du DIJEN sont limitées aux seuls niveaux VI, V et IV
Au plan financier, les FCIL ouvertes au niveau III
doivent être prises en charge par la Dotation
horaire globale ; à ce jour, le Conseil régional
d'Ile-de-France n'a jamais contribué au fonctionne-
ment de ces formations . Pour l'académie de Paris,
toutes les formations qui relevaient auparavant
du DIJEN ont été intégrées au sein de l'article 54 de
la loi quinquennale ; leur fonctionnement, leurs
procédures d'ouverture et d'évaluation n'ont pas
varié. Le service de la Délégation à la formation
continue à instruire et à suivre les dossiers des FCIL
financées sur les seuls crédits art . 54 dans l'esprit et
le respect de l'arrêté du 14 février 1985 et notam-
ment en ce qui concerne l'alternance et l'insertion
directe dans l'emploi. Š

(Informations recueillies auprès d'un coordinateur de
la loi quinquennale)

Les FCIL type quatrième allégée opappartenant au
DIJEN (sorte d'interface entre l'école et le monde pro-
fessionnel dans le DIJEN) qu'on a introduit dans les

On dénombre, en synthétisant, cinq catégories
principales d'acteurs

• les formés : les FCIL liées au DIJEN et parti-
culièrement celles de niveau IV ciblent un public en
difficulté autant sur le plan professionnel, scolaire
que social . En effet, il s'agit souvent d'élèves en
situation d'échec scolaire et en rupture avec le
milieu familial . Par cette voie, l'Education nationale
tente de réconcilier le jeune avec le monde de
l'école tout en lui proposant une ouverture sur le
monde de l'entreprise .

0! N''

collèges (. . .] je ne considère pas vraiment ça comme
une FCIL . C'est une structure d'appui scolaire et sociale
plutôt qu'une réelle formation complémentaire d'initia-
tives locales, même si l'initiative en est locale finale-
ment. Enfin ma définition de la FCIL, telle que je laper -
cois depuis que je m'en occupe, est plutôt celle d'une
formation qui est à la demande de la profession .

Les FCIL (au sens où l'interviewé l'entend) reçoivent très
peu de moyens financiers . Il y a peut-être une petite
enveloppe au niveau de la région, mais il n'y a rien à
voir avec des moyens de type DIJEN, où on met à dis-
position des gens, des profs, des enseignants ou des
personnes d'encadrement, des locaux, des moyens . . .
Alors que les FCIL que j'encadre, c'est vraiment
quelque chose qui est une ‰ initiative Š . L'établissement
négocie ici les moyens . Cela n'a rien à voir avec une
vraie formation initiale . On n'a pas un professeur qui
est nommé là-dessus. Donc l'établissement finalement
prend ça un peu sur ses moyens propres, que ce soit
financièrement ou en matière de personnels. Alors
qu'une FCIL-DIJEN, il y a une vraie structure .

Le DIJEN est plus social qu'éducatif : les élèves de 4e
qui s'inscrivent en FCIL sont des élèves ayant de
grandes difficultés, de gros problèmes d'attitude
sociale . Ils ont plus besoin d'un père ou d'une mère
que d'un professeur . Š

(Entretien avec un inspecteur inter-académique par-
ticipant à la mise en place de FCIL)

En ce qui concerne le niveau III de formation (champs
de notre étude), les formés diplômés d'une formation
de niveau III (BTS ou DUT) peuvent avoir un rôle
important dans l'impulsion de la création d'une FCIL
ou encore dans l'élaboration des contenus de la spé-
cialisation ou du complément de formation (nous
développons ce point à la section 2) ;

e les professeurs : à des degrés divers d'implication,
ils élaborent en liaison, avec les entreprises parte-
naires et l'équipe pédagogique de l'établissement d'ac-
cueil, le contenu de la formation . L'objectif de la forma-
tion et son contenu peuvent être définis au moyen de
‰ référentiels d'activité Š et de ‰ référentiels de forma-
tion Š . Chaque année, au moment de la reconduction de
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